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PREFET DE LA REGION BRETAGNE

Secrétariat général

pour les affaires régionales

ARRETE PREFECTORAL
fixant la liste des membres

de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP) de Bretagne

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE

PREFETE D’ILLE-et-VILAINE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1111-9-1, R.1111-1 et D.1111-2 à D.1111-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 8 février 2019 portant nomination de M. Philippe MAZENC en qualité de secrétaire général pour
les affaires régionales de la région Bretagne à compter du 25 février 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRETE

Article     1   : la liste des membres de la conférence territoriale de l'action publique (CTAP) de Bretagne est arrêtée comme suit :

1)     Membres de droit :  

M. le Président du conseil régional de Bretagne.

Mme et MM. les Présidents des conseils départementaux des Côtes d’Armor, du Finistère, de l'Ille et Vilaine et du
Morbihan.

Mmes et MM. les Présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus
de 30 000 habitants :

Côtes d’Armor :

- communauté de communes de Loudéac Communauté - Bretagne Centre ;

- communauté de communes de Lamballe Terre et Mer ;

- communauté d’agglomération de Dinan Agglomération ;

- communauté d’agglomération de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération ;

- communauté d’agglomération de Lannion-Trégor Communauté ;

- communauté d’agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération ;

- communauté de communes de Leff Armor Communauté.

Finistère :

- communauté de communes du Pays de Landivisiau ;

- communauté de communes du Pays Bigouden Sud ;

- communauté de communes du Pays des Abers ;

- communauté de communes du Pays d’Iroise ;

- communauté de communes du Pays de Landerneau Daoulas ;

- communauté d’agglomération de Concarneau Cornouaille Agglomération ;

- communauté d’agglomération de Quimperlé Communauté ;

- communauté d’agglomération de Morlaix Communauté ;

- communauté d’agglomération de Quimper Bretagne Occidentale ;

- communauté de communes du Haut-Léon Communauté ;

- métropole de Brest Métropole

Ille et Vilaine :

- communauté de communes de la Côte d’Emeraude ;

- communauté de communes Bretagne Romantique ;
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- communauté de communes des Vallons de Haute Bretagne Communauté ;

- communauté d’agglomération de Fougères Agglomération ;

- communauté de communes du Pays de Redon ;

- communauté d'agglomération de Vitré Communauté ;

- communauté d’agglomération de Saint-Malo Agglomération ;

- communauté de communes Bretagne porte de Loire Communauté ;

- communauté de communes du Val d’Ille - Aubigné ;

- métropole de Rennes Métropole.

Morbihan :

- communauté de communes de Pontivy Communauté ;

- communauté de communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique ;

- communauté d’agglomération Golfe du Morbihan Vannes Agglomération ;

- communauté d’agglomération de Lorient Agglomération ;

- communauté de communes Centre Morbihan Communauté ;

- communauté de communes De l’Oust à Brocéliande Communauté ;

- communauté de communes de Ploërmel Communauté.

2)     Autres membres :  

Collège 1 : représentants  élus  en  leur  sein  par  les  présidents  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre de moins de 30 000 habitants :

Côtes d'Armor :

- titulaire : M. Jean-Yves PHILIPPE, président de la communauté de communes du Kreiz-Breizh.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Finistère :

- titulaire : M. Bernard SALIOU, président de la communauté de communes de Haute Cornouaille.

- remplaçant : M. Pierre PLOUZENNEC, président de la communauté de communes du Haut Pays Bigouden

Ille et Vilaine :

- titulaire : M. Dominique DENIEUL, président de la communauté de communes du Pays de Châteaugiron.

- remplaçant : M. Louis DUBREIL, président de la communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne.

Morbihan :

- titulaire : M. Michel MORVANT, président de la communauté de communes de Roi Morvan Communauté.

- remplaçant ; M. André FÉGEANT, président de la communauté de communes de Questembert Communauté.

Collège 2 : représentants élus en leur sein par les maires des communes de plus de 30 000 habitants :

Côtes d’Armor :

- pas de représentant, siège vacant.

Finistère :

- pas de représentant, siège vacant.

Ille et Vilaine :

- titulaire : Mme Nathalie APPERE, maire de Rennes.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Morbihan :

- titulaire : M. David ROBO, maire de Vannes.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Collège 3 : représentants élus en leur sein par les maires des communes comprenant entre 3 500 et 30 000 habitants :

Côtes d'Armor :

- titulaire : M. Didier LECHIEN, maire de Dinan.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Finistère :

- titulaire : M. Gérard DANIÉLOU, maire de Cléder.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Ille et Vilaine :

- titulaire : M. Bernard ETHORÉ, maire de Bréal-sous-Montfort.

- remplaçant : M. Claude JAOUEN, maire de Melesse.

Morbihan :

- titulaire : Mme Thérèse THIERY, maire de Lanester.

- remplaçant : Mme Nathalie LE MAGUERESSE, maire de Locmiquélic.
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Collège 4 : représentants élus en leur sein par les maires des communes de moins de 3 500 habitants :

Côtes d'Armor :

- titulaire : Mme Armelle BOTHOREL, maire de La Méaugon.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Finistère :

- titulaire : M. Jean-Luc TANNEAU, maire du Guilvinec.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Ille et Vilaine :

- titulaire : M. Christophe FAMBON, maire de Roz-sur-Couesnon.

- remplaçant : pas de remplaçant, siège vacant.

Morbihan :

- titulaire : M. Benoît ROLLAND, maire de Moustoir-Ac.

- remplaçant : M. Guy DROUGARD, maire d’Augan.

Article     2   : l’arrêté préfectoral modificatif  du 27 octobre 2017 fixant la liste des membres de la conférence territoriale de l’action
publique (CTAP) de Bretagne est abrogé.

Article     3   : le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  et  les  préfets  des  départements  de  Bretagne  sont  chargés  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  président  du  conseil  régional  de  Bretagne  et  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Bretagne et des préfectures des quatre départements bretons.

Rennes, le 16 AVRIL 2019

Pour la préfète de la région Bretagne,
et par délégation,

Le Secrétaire général
pour les affaires régionales

SIGNE

Philippe MAZENC
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PREFET DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la Légalité et de la Citoyenneté 
Bureau des réglementations et  de la vie citoyenne

Arrêté portant modification d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mai 2016 autorisant la SARL « TRANSPORT DESNE » sise Place Saint Nicolas à JOSSELIN (56120)  à
exercer sur l’ensemble du territoire certaines activités funéraires ;

Vu la demande de modification de la dénomination sociale, de transfert de l’entreprise et de l’adjonction de chambres funéraires  ;

Vu la déclaration préalable en date du 3 avril 2019 relative à ces modifications ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er   –  La SARL « Pompes Funèbres ADELIE » - dénomination sociale LEVEQUE-BILLET située Parc d’Activités Commerciales
Oxygène à JOSSELIN (56120)  est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

– transport de corps avant mise en bière, 
– transport de corps après mise en bière,
– organisation des obsèques,
– fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
– gestion et utilisation des chambres funéraires,
– fourniture de corbillard et de voiture de deuil, 
– fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques aux inhumations, exhumations et crémations.

La durée de la présente habilitation n° 19/56/257  est maintenue jusqu’au 30 mai 2022.

Article 2 - La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan qui est consultable sur le site internet des services de l’Etat  : http://morbihan.pref.gouv.fr - cadre démarches administratives -
rubrique professions réglementées.

Article 3 - Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être  déclaré dans un délai de deux mois au préfet du 
département concerné.

Article 4 - La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Monsieur le secrétaire général de  la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de JOSSELIN (56) et au demandeur.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
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- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 4 avril 2019

Le préfet,

pour le Préfet et par délégation,

la cheffe du bureau des réglementations 
et de la vie citoyenne

Claire CADUDAL-FLEURY
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PREFET  DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité 
Bureau des réglementations et  de la vie citoyenne

Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 mars 2013 portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire de la Société « A.T.C. OUEST
BRETAGNE » représentée par Monsieur Christophe DARCHIS, sise 10 rue du Docteur Joseph Audic à VANNES (56000) ;

Vu la demande de renouvellement de l’habilitation formulée le 26 février 2019  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture  du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er   – la Société « A.T.C. OUEST BRETAGNE » représentée par Monsieur Christophe DARCHIS, sise 10 rue du Docteur Joseph
Audic à VANNES (56000) est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

– transport de corps avant mise en bière,
– transport de corps après mise en bière,
– organisation des obsèques
– fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
– fourniture de personnel et des objets nécessaires aux obsèques, aux inhumations, exhumations et

crémations

La durée de la présente habilitation n° 19/56/434  est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 - La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan qui est consultable sur le site internet des services de l’Etat  : http://morbihan.pref.gouv.fr - cadre démarches administratives -
rubrique professions réglementées.

Article 3 - Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être  déclaré dans un délai de deux mois au préfet du 
département concerné.

Article 4 - La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux  opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de  VANNES (56)  et au demandeur.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte 35044 RENNES Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 14 mars 2019

le Préfet, 

Raymond LE DEUN
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PREFET DU MORBIHAN

Direction des Sécurités
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 0205604740
portant cessation d’activité d’une auto-école

Mme Morgane LE ROUX-Lanester

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2002 autorisant Mme Morgane Le Roux à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 67, rue Marcel Sembat à Lanester (56600)  sous le
numéro E 0205604740 ;

Considérant la cessation d’activité présentée par Mme Morgane LE ROUX à compter du 1er décembre 2018 ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément accordé le 2 juillet 2002 autorisant Mme Morgane Le Roux à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 67, rue Marcel Sembat à Lanester (56600)  sous le
numéro E 0205604740, est abrogé.

Article 2     :  Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 8 janvier 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 0605606160
portant cessation d’activité d’une auto-école

Mile Bornes – Stéphane Guyader - Auray

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 :

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière :

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 août 2006 autorisant  M. Stéphane Guyader, à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 10, avenue Wilson – Auray (56400) sous le numéro E
0605606160 :

Considérant l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire, prononcée par le tribunal de commerce de Lorient le 30 novembre
2018 ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture ;

ARRETE

Article 1  er   :   L’arrêté préfectoral en date du 4 août 2006 autorisant M. Stéphane Guyader, à exploiter un établissement d’enseignement à
titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 10, avenue Wilson – Auray (56400) sous
le numéro E 0605606160, est abrogé.

Article 2     : Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera
insérée au recueil des actes administratifs .

Vannes, le 17 décembre 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, la directrice

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 0805606450
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école

Franck Ezanno - Quiberon

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2008 autorisant M. Franck Ezanno à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 16, rue de la gare à Quiberon (56170) et à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

A2 – A - B1 – B – B (AAC)-

Vu la demande de renouvellement  déposée par M. Franck Ezanno,  pour son établissement  situé 16, rue de la gare à Quiberon
(56170);

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan et considérant que la demande remplit  les conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article 1e     : L’agrément autorisant M. Franck Ezanno à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 16, rue de la gare à Quiberon (56170) est renouvelé pour une période de cinq ans à
compter du présent arrêté .

Article 2     : Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 28 février 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités,

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 0905606540
portant cessation d’activité d’une auto-école à Pluneret

M. Rémi Drouet 

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er octobre 2009 autorisant M. Rémi Drouet à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé rue Loïc Caradec – Zone Tertiaire à Pluneret (56400)
sous le numéro E 0905606540 ;

Considérant la cessation d’activité présentée par M. Rémi Drouet à compter du 31 décembre 2018 ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément accordé le  1er octobre 2009 autorisant M. Rémi Drouet à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé rue Loïc Caradec – Zone Tertiaire à Pluneret (56400)
sous le numéro E 0905606540, est abrogé.

Article 2     :   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 31 décembre 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 1305600130
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école

Pluneret auto-école– Michel Carrère – Pluneret

LE PREFET du MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 autorisant la SAS Pluneret auto-école représentée par M. Michel Carrère à exploiter un établissement,
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 1, rue André Ampère à Pluneret
(56400) et à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

AM- A1-A2-A- B – B (AAC)- B96- BE

Vu la demande de renouvellement déposée par la SAS Pluneret auto-école représentée par M. Michel Carrère, pour son établissement
situé 1, rue André Ampère à Pluneret (56400);

Sur  proposition  de la directrice  de cabinet  de  la préfecture  du Morbihan et  considérant  que la demande  remplit  les  conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article  1e     :   L’agrément autorisant  la  SAS Pluneret  auto-école  représentée  par  M.  Michel  Carrère  à  exploiter  un  établissement,
d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 1, rue André Ampère à Pluneret
(56400)  est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté .

Article 2     :   Mme la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 27 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice de cabinet
Véronique Solère
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PREFET DU MORBIHAN
DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 1905600020
portant agrément d’une auto-école

SARL DLB – M. Daniel Garnier – Ploermel (Bois Vert)

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 :

Vu l’arrêté  ministériel  N°  0100026 A du 8 janvier  2001 modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande présentée par M. Daniel Garnier représentant la SARL DLB, en date du 19 décembre 2018 en vue d’être autorisée à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis ZI du
Bois Vert – Rue Denis Papin – Ploermel (56800) ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan,

ARRETE

Article 1     :    M. Daniel  Garnier  représentant  la SARL DLB, est  autorisé à exploiter  sous  le numéro  E1905600020 un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé ZI du Bois Vert – Rue Denis
Papin – Ploermel (56800).

Article 2     :   Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté.  Sur demande de l’exploitant présentée
deux  mois  avant  la date  d’expiration de la validité  de son agrément,  celui-ci  sera renouvelé  si  l’établissement  remplit  toutes  les
conditions requises.

Article 3     :   L’établissement  est habilité,  au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM – A1- A2- A- B – B(AAC) – BE-B96.

Article 4     :   Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001.

Article  5     :   Pour  tout  changement  d’adresse du local  d’activité  ou toute  reprise  de ce  local  par  un  autre  exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6     :   Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7     :   Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 10
personnes.

Article 8     :   L’agrément  peut être à tout  moment  suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les  articles  12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9     :   La directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

VANNES, le 8 janvier 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2019-01-08-010 - Arrêté préfectoral N° E 1905600020 du 8 janvier 2019 portant agrément d’une auto-école SARL
DLB – M. Daniel Garnier à PLOERMEL (Bois Vert) 30



PREFET DU MORBIHAN
Direction des Sécurités
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 1905600030
portant agrément d’une auto-école

SARL DLB – M. Daniel Garnier-Malestroit

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 :

Vu l’arrêté  ministériel  N° 0100026 A du 8 janvier  2001 modifié  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande présentée par M. Daniel Garnier représentant la SARL DLB, en date du 19 décembre 2018 en vue d’être autorisée à
exploiter un établissement d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis 4,
boulevard du Pont Neuf – Malestroit (56140) ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan,

ARRETE

Article 1     :    M.  Daniel  Garnier  représentant  la SARL DLB,  est  autorisé à exploiter  sous le numéro  E1905600030 un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 4, boulevard du Pont Neuf –
Malestroit (56140).

Article 2     :   Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté.  Sur demande de l’exploitant présentée
deux mois  avant  la  date d’expiration  de la validité  de son agrément,  celui-ci  sera renouvelé si  l’établissement  remplit  toutes  les
conditions requises.

Article 3     :   L’établissement est habilité,  au vu des autorisations d’enseigner fournies,  à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes : AM – A1- A2- A- B – B(AAC) – BE- B96.

Article 4     :   Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001.

Article  5     :   Pour  tout  changement  d’adresse  du local  d’activité  ou toute  reprise  de ce local  par  un autre exploitant,  une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6     :   Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7     :  Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 25
personnes.

Article  8     :  L’agrément  peut  être à tout  moment  suspendu ou retiré selon les  conditions fixées par les  articles  12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9     :   La directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

VANNES, le 8 janvier 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° I 1405600010
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école

Association ADEPAPE-ESSOR – Lorient

LE PREFET du MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 13 mars 2014 autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à
Lorient (56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, situé 2, rue de Kerviler à Lorient (56100) et à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

AM- B - B (AAC)

Vu la demande de renouvellement déposée par l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de
Kerviler à Lorient (56100), pour son établissement situé 2, rue de Kerviler à Lorient (56100) ;

Sur  proposition  de  la  directrice  de  cabinet  de  la  préfecture  du Morbihan et  considérant  que la  demande remplit  les  conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article 1e     : L’agrément autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à Lorient
(56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
situé 2, rue de Kerviler à Lorient (56100) est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté .

Article 2     : Mme la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 25 février 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice de cabinet
Véronique Solère
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° I 1405600020
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école

Association ADEPAPE-ESSOR - Vannes

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 13 mars 2014 autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à
Lorient (56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, situé 47, rue Ferdinand Le Dressay à Vannes (56000) et à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

AM- B - B (AAC)

Vu la demande de renouvellement déposée par l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de
Kerviler à Lorient (56100), pour son établissement situé 47, rue Ferdinand Le Dressay à Vannes (56000);

Sur  proposition  de la  directrice  de cabinet  de  la  préfecture  du  Morbihan  et  considérant  que  la  demande  remplit  les  conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article 1e     : L’agrément autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à Lorient
(56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
situé 47, rue Ferdinand Le Dressay à Vannes (56000); est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté .

Article 2     : Mme la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 25 février 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice de cabinet
Véronique Solère
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° I 1405600030
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école

Association ADEPAPE-ESSOR – Auray

LE PREFET du MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 13 mars 2014 autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à
Lorient (56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, situé 6, place du Maréchal Leclerc à Auray (56400) et à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes :

AM- B – B (AAC)

Vu la demande de renouvellement déposée par l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de
Kerviler à Lorient (56100), pour son établissement situé 6, place du Maréchal Leclerc à Auray (56400) ;

Sur  proposition  de  la  directrice  de  cabinet  de  la  préfecture  du Morbihan et  considérant  que la  demande remplit  les  conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article 1e     : L’agrément autorisant l’association ADEPAPE ESSOR dont le siège de l’association est situé 2, rue de Kerviler à Lorient
(56100) à exploiter un établissement, d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,
situé 6, place du Maréchal Leclerc à Auray (56400) est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté .

Article 2     : Mme la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 25 février 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice de cabinet
Véronique Solère
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PRÉF ET DU MOR BIH AN

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation et de la vie citoyenne

AVIS 

La Commission Départementale d'Aménagement Commercial du Morbihan 

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations en date du 17 avril 2019 prises sous la présidence de M. Cyrille LE VELY, Secrétaire
général, représentant le Préfet, empêché ;

Vu le code de commerce, notamment son titre V relatif à l’aménagement commercial ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  l'arrêté préfectoral du 10 avril 2015, instituant la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  des  23  mai  2017,  29  mars  et  18  juillet  2018  modifiant  la  composition  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial ;

Vu    la demande formulée par la Société CORLAM représentée par M. Olivier CLOAREC, gérant, tendant à obtenir l'autorisation
d’agrandir, sur les parcelles cadastrées AR n° 174p et 291p, un ensemble commercial par la création d’un magasin à l’enseigne
« NETTO », d’une surface de vente de 880 m², situé avenue Paul Cézanne à VANNES ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 février 2019, annexé au procès-verbal, précisant la composition de la Commission Départementale
d'Aménagement Commercial du Morbihan pour l'examen de la demande susvisée ;

Vu la demande de permis de construire n° 056 260 18 Y 0228 déposée le 17 décembre 2018 à la Mairie de Vannes ;

Après lecture du rapport d’instruction rédigé par Mme PFEIFFER, représentant le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
les membres de la commission ayant délibéré ;

CONSIDERANT que le projet, compatible avec le SCOT du Pays de VANNES approuvé le 15 décembre 2016, est situé dans le
secteur « de Ménimur » répertorié dans le Document d’Orientations et d’Objectifs comme une centralité urbaine de niveau 2, dont l’un
des objectifs est de « garantir le maintien voire le renforcement de l’offre commerciale répondant aux besoins courants de la population
dans les quartiers identifiés, dans une logique de maillage et de courtes distances » ;

CONSIDERANT que le projet  fait  l’objet  d’un programme de rénovation urbaine dont  la situation foncière apportera une offre de
proximité au cœur du quartier « de Ménimur » ;

CONSIDERANT que le projet sera desservi par plusieurs lignes du réseau « Kicéo » dont l’une se situe à 150 mètres du futur magasin
avec une fréquence de passage toutes les dix minutes et qu’il sera accessible aux piétons et aux cyclistes par des cheminements
sécurisés ;

CONSIDERANT que la réalisation de ce projet respectera la Réglementation Thermique 2012 avec la mise en œuvre de plusieurs
mesures  liées  au développement  durable pour  d'une part,  réduire les  consommations d'énergie (éclairage « led »,  chauffage par
aérothermes électriques, économiseurs d’eau) et d'autre part, limiter les pollutions et valoriser les déchets (tri sélectif des déchets et
traitement par des sociétés spécialisées) ;

A  DÉCIDÉ

d'émettre un avis favorable à la demande susvisée par

8 votes favorables

Ont voté pour le projet :
- M. Lucien JAFFRE, Adjoint au Maire, représentant le Maire de Vannes
- M. Jean LUTROT, Vice Président, représentant le Président de « Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération »
- M. Yves QUESTEL, représentant le Président du SCOT du Pays de Vannes
- M. Denis BERTHOLOM, Conseiller départemental, représentant le Président du Conseil Départemental
- M. Raymond LE BRAZIDEC, représentant le Président du Conseil Régional
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- M. Pierre BOUEDO, Maire de Buléon, représentant les maires au niveau départemental
-  M.  Pascal  ROSELIER,  Vice  Président  de  « Centre  Morbihan  Communauté »,  représentant  les  intercommunalités  au  niveau
départemental
- M. Jean-Yves BUAN, personnalité qualifiée dans le domaine de la consommation et protection des consommateurs

En conséquence, la Commission Départementale d’Aménagement Commercial émet un avis favorable à la demande formulée par la
Société CORLAM représentée par M. Olivier CLOAREC, gérant, tendant à obtenir l'autorisation d’agrandir, sur les parcelles cadastrées
AR n° 174p et 291p, un ensemble commercial  par la création d’un magasin à l’enseigne « NETTO », d’une surface de vente de
880 m², situé avenue Paul Cézanne à VANNES.

Vannes, le 23 avril 2019

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général

Cyrille LE VELY

NOTA : Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC). La saisine
de la CNAC est un préalable obligatoire à un recours contentieux à peine d'irrecevabilité de ce dernier (art. L752-17 du code de
commerce). Pour les tiers ayant intérêt à agir, le délai de recours est d'un mois à compter de la plus tardive des mesures de publication
de la présente décision (annonces légales).
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction départementale
des territoires et de la mer du  Morbihan 
Service Eau Nature et Biodiversité, 

Arrêté préfectoral portant modification de la composition de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R 421-29 et suivants ;

VU le code rural et notamment son article R 514-37 ;

VU les articles  29,  30  et  41  de l’ordonnance n°  2004-637 du 1er juillet  2004 relative  à  la  simplification  de la composition  et  du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, modifiés par l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-727
du 30 juin 2005 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et les départements ;

VU l’article 23 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses
commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à
caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mars 2017 portant nomination des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage jusqu’au 24 mars 2020;

VU l’arrêté préfectoral du 13 février 2019 fixant la liste des organisations syndicales agricoles représentatives ;

VU  les  propositions  du  président  de  la  chambre  d'agriculture  du  Morbihan  en  date  du  28  mars  2019,  suite  aux  élections
professionnelles de la chambre d'agriculture du 31 janvier 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 9 mai 2016 portant  délégation de signature à Monsieur Patrice BARRUOL, directeur départemental  des
territoires et de la mer du Morbihan ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 11 février 2019 portant subdélégation de signature aux agents
de la DDTM ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRETE
Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

Article 1  er   : La composition du collège des représentants des intérêts agricoles (en séance plénière) du paragraphe 5 de l’article 1er de
l’arrêté préfectoral du 24 mars 2017 est modifiée comme suit :
(5°)  Monsieur    Laurent  KERLIR  ,  président  de  la  chambre  d'agriculture  ou  son  représentant  Monsieur  Alain  GUIHARD ainsi  que,  

proposés par lui, les représentants suivants des intérêts agricoles     :   
- Monsieur Gwénael LE LUEL ou son suppléant,  (FDSEA)
- Monsieur Michele DI NUCCI ou son suppléant, (Confédération Paysanne) 
- Madame Nathalie POSSEME ou son suppléant  (Coordination Rurale)

Article 2 : La composition des autres collèges de l’arrêté préfectoral du 24 mars 2017 demeure inchangée.

Formation spécialisée en matière d'indemnisation des dégâts de gibier
Article 3 : La composition du collège des représentants des intérêts agricoles (en formation spécialisée indemnisation des dégâts de
gibier) du paragraphe 2 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 24 mars 2017 est modifiée comme suit :
(2°)  Monsieur    Laurent  KERLIR  ,  président  de  la  chambre  d'agriculture  ou  son  représentant  Monsieur  Alain  GUIHARD ainsi  que,  

proposés par lui, les représentants suivants des intérêts agricoles     :   
- Monsieur Gwénael LE LUEL ou son suppléant,  (FDSEA)
- Monsieur Michele DI NUCCI ou son suppléant, (Confédération Paysanne) 

Article 4 : Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté dont  copie  sera adressée à chacun des
membres de la commission et de sa formation spécialisée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 16 avril 2019 
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le Chef du service eau, nature et biodiversité

Jean-François CHAUVET
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PREFET DU MORBIHAN

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté préfectoral du 18 avril 2019 prorogeant l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2002 autorisant le système d’assainissement de
PLESCOP et l’épandage en agriculture des boues d’épuration

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU la directive du Conseil européen du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et notamment les dispositions
de l’article 15.1 de la directive du Conseil européen du 21 mai 1991 et les prescriptions correspondantes (annexe I-D) ;

VU la directive européenne cadre sur l’eau 2000/60 du 23 octobre 2000 ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements,

VU le décret du 21 avril 2016 nommant M Raymond LE DEUN préfet du Morbihan ;

VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles
pris en application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées ;

VU l’arrêté modifié du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à
l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2
kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du  9 décembre  2009  portant  révision  des  zones  sensibles  dans  le bassin  Loire-
Bretagne ; 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne approuvé le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 9 janvier 2002 autorisant le système d’assainissement de Plescop,  l’épandage en agriculture des boues
d’épuration ; 

VU l’arrêté préfectoral du 09 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BARRUOL,  directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 août 2018 établissant le programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution
par les nitrates d’origine agricole ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan en date du 11 février 2019 portant subdélégation de
signature aux agents de la DDTM ;

CONSIDERANT  que  conformément  à  l’arrêté  préfectoral  du  9  janvier  2002  autorisant  le  système d’assainissement  de  Plescop,
l’épandage en agriculture des boues d’épuration sera caduc après le 31 décembre 2019 ;

CONSIDERANT la demande présentée par la collectivité le 22 février 2019, enregistrée sous le numéro 56-2019-00058, par laquelle
elle souhaite obtenir une prorogation  de l’arrêté d’autorisation pour lui permettre de mener une étude en vue d’une extension de la
station d’épuration; 

CONSIDERANT que ces éléments sont nécessaires pour rédiger un nouvel arrêté préfectoral  sur le système d’assainissement de
Plescop ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
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ARRETE

Article 1 : Prorogation de la durée de validité de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2002
La durée de validité  de  l'arrêté  préfectoral  du 9 janvier  2002 autorisant  le  système d’assainissement  de Plescop,  l’épandage en
agriculture des boues d’épuration , mentionnée à l’article 10,  est prorogée de 36 mois.

Article 2 : Calendrier à respecter pendant la durée de prorogation de l’arrêté 
Le dossier d’autorisation Loi sur l’eau concernant la demande d’extension de la capacité de la station d’épuration de Plescop devra
être déposé avant la fin de l’année 2019.

Article     3   : -Précision sur l'application de l'arrêté
Les autres prescriptions de l'arrêté préfectoral du 9 janvier 2002 restent inchangées.

Article 4 : Publication et information des tiers
- Le présent  arrêté est publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture et mis à la disposition du public sur le site des
services de l’État dans le Morbihan pour une durée minimale d’un an.
Une copie en est déposée à la mairie de Plescop et peut y être consultée.
- Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions auxquelles l’ouvrage, l’installation, les travaux ou l’activité
sont soumis, est affiché pendant une durée minimum d’un mois en mairie ; un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire.

Article 5     : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif.
Il peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication:

➢ par recours gracieux auprès du préfet,
➢ par recours hiérarchique auprès du ministère concerné.

Le présent arrêté est également soumis à un contentieux de pleine juridiction.
Il  peut  être  déféré  à la  juridiction  administrative  compétente  (le  tribunal  administratif  de  Rennes  peut  être  saisi  par  l’application
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr) en application de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement:

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication
ou de l'affichage de ces décisions ; 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.
Le recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan,  le maire de Plescop, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Morbihan sont chargés, chacun en ce qui les concernent, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Vannes, le 18 avril 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Chef du service Eau, Nature et Biodiversité

Jean-François CHAUVET
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LE PREFET MARITIME
DE L’ATLANTIQUE

LE PREFET
DU MORBIHAN

Commandeur de la Légion d’honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

Arrêté inter-préfectoral
portant désignation des membres du comité de pilotage pour l’élaboration et la mise en œuvre du document d’objectifs des sites Natura
2000 FR5300027 « Massif dunaire de Gâvres-Quiberon et zones humides associées » (Zone Spéciale de Conservation) et FR5310093

« Baie de Quiberon » 
(zone de protection spéciale)

ARRETE N° 2019/020 AP n° 

VU la directive 92/43/CEE du conseil des communautés européennes du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, dite directive « Habitats- Faune-Flore » ;

VU la directive 2009/147/CE du parlement européen et du conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux
sauvages, dite directive « Oiseaux » ;

VU le code de l’environnement, livre IV, titre 1er, chapitre IV (parties législatives et réglementaires) ;
VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en mer ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat

dans les régions et départements ;
VU l’arrêté  ministériel  du 6 mai  2014 portant  désignation  du site Natura  2000 « Massif  dunaire  Gâvres-Quiberon et  zones

humides associées  » (zone spéciale de conservation) ;
VU l’arrêté ministériel du 30 juillet  2004 portant désignation du site Natura 2000 « Baie de Quiberon   » (zone de protection

spéciale) ;

SUR PROPOSITION de l’adjoint au préfet maritime de l’Atlantique chargé de l’action de l’Etat en mer et du secrétaire général de la
préfecture du Morbihan ;

ARRETENT

Article 1er     : Il est créé un comité de pilotage commun pour l’élaboration et l’animation du document d’objectifs commun pour
les sites :

- FR 5300027 « Massif dunaire Gâvres Quiberon et zones humides associées » (zone spéciales de
conservation)

- FR 5310093 « Baie de Quiberon » (zone de protection spéciale)

Article 2 : Le comité de pilotage institué à l’article 1 du présent arrêté est constitué comme suit :

I- Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements :
Un représentant élu du/de la/de :

- conseil régional de Bretagne,

- conseil départemental du Morbihan,

- Lorient Agglomération,

- Auray Quiberon Terre Atlantique,

- communauté de communes Blavet Bellevue Océan,

- syndicat mixte du Grand Site Gâvres-Quiberon,

- syndicat mixte de la Ria d’Etel;

- commune de Gâvres,

- commune de Plouhinec,

- commune de Riantec,

- commune de Port Louis,

- commune d’Etel,

- commune de Belz,

- commune d’Erdeven,

- commune de Plouharnel,

- commune de Saint-Pierre-Quiberon,

- commune de Quiberon,

- commune de Carnac.
II- Représentants des propriétaires et des usagers     :

- le commandant de la base des fusiliers-marins et commandos,
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- le directeur du comité départemental du tourisme du Morbihan,

- le président de la chambre d’agriculture du Morbihan,

- le président de la fédération départementale des chasseurs du Morbihan,

- le président du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Bretagne,

- le président du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Morbihan,

- le président du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud, 

- le président de l’association de chasse maritime du Morbihan, 

- le président du comité départemental de la fédération nationale de la plaisance et des pêches en mer,

- le président de la fédération de pêche du Morbihan,

- le président du syndicat des pêcheurs à pieds de la petite mer de Gâvres,

- le président du comité départemental de la propriété privée rurale du Morbihan,

- le président du comité départemental de la randonnée pédestre du Morbihan,

- le président du comité départemental du tourisme équestre du Morbihan,

- le président du comité départemental de voile du Morbihan, 

- le président de l’union nationale des associations de navigateurs du Morbihan,

- le président du comité départemental d’études et de sports sous-marins du Morbihan,

- le président de l’école nationale de voile et des sports nautiques,

ou leur(s) représentant(s).

III- Représentants des organismes experts et des associations :

- le président de l’association « Bretagne Vivante –SEPNB »,

- le président de l’association « l’observatoire du plancton »,

- le président de l’association « la ligue de protection des oiseaux »  (LPO),

- la présidente de  l’association « Union pour la Mise en Valeur Esthétique du Morbihan » (UMIVEM),

- la présidente de l’association « les amis des chemins de ronde du Morbihan »,

- le président de l’association « Eau et Rivières de Bretagne »,

- le président de l’association de sauvegarde et de protection du littoral de Gâvres,

- le président du groupe de recherches et d’études des invertébrés du massif armoricain (GRETIA),

- le président du groupe mammalogique breton,

- le directeur du conservatoire botanique national de Brest,

- le directeur de l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer,

- le  directeur  de  la  station  de  biologie  marine  du  muséum  national  d’histoire  naturelle  (MNHN)  de
Concarneau, 

ou leur(s) représentant(s). 

IV- Représentants de l’Etat :

- le préfet du Morbihan,

- le préfet maritime de l’Atlantique,

- le commandant de la zone maritime Atlantique,

- le commandant de la zone Terre Nord Ouest,

- le commandant de l’arrondissement maritime Atlantique,

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne,

- le directeur interrégional de la mer Nord Atlantique/ Manche Ouest,

- le directeur départemental des territoires et de la mer et son adjoint délégué à la mer au littoral,

- le directeur départemental délégué de la cohésion sociale du Morbihan,

- la directrice inter-régionale Bretagne-Pays de Loire de l’agence française pour la biodiversité,

- le chef de l’antenne Atlantique de l’agence française pour la biodiversité,

- le directeur régional de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- la déléguée inter-régionale de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,

- le délégué régional du conservatoire du littoral de Bretagne,

- le directeur régional de l’office national des forêts ,

ou leur(s) représentant(s).

Article 3 : Le comité de pilotage a pour rôle d’examiner et de se prononcer sur les documents et propositions soumis par
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l’opérateur  mandaté pour  assurer  la  réalisation  du document  d’objectifs.  Il  en assure également  la mise en
œuvre. Le comité de pilotage se réunit à l’initiative des présidents ou sur la proposition de l’opérateur. Il peut
décider d’entendre toute personne ou tout organisme dont les connaissances et l’expérience sont de nature à
éclairer ses travaux.

Article 4 : En cas de contestation de cette décision, peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de la date de
publication de cet arrêté :

- soit un recours gracieux auprès du préfet ou un recours hiérarchique adressé au ministre en charge de
l’Ecologie.  L’absence de réponse du ministre ou du préfet dans un délai  de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif  de Rennes dans les
deux mois suivants ;

- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : L’arrêté inter-préfectoral  n° 2013-124 du 25 septembre 2013 portant désignation du comité de pilotage pour
l’élaboration  et  le  suivi  de  la  mise  en  œuvre  du document  d’objectifs  du  site  d’importance  communautaire
FR5300027 « Massif dunaire de Gâvres-Quiberon et zones humides associées » est abrogé.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, l’adjoint au préfet maritime de l’Atlantique chargé de l’action
de l’Etat en mer, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, le
directeur interrégional de la mer Nord Atlantique Manche Ouest et le directeur départemental des territoires et de
la  mer  du  Morbihan  sont  chargés  de l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs de la préfecture du Morbihan et de la préfecture maritime de l’Atlantique.

A Brest, le 4 avril 2019 A Vannes, le 19 avril 2019

Le vice-amiral d’escadre
préfet maritime de l’Atlantique

Jean-Louis Lozier

Le préfet du Morbihan
Raymond Le Deun
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme – Habitat
Unité Financement du Logement

Arrêté préfectoral relatif au barème des majorations départementales de loyers dans le cadre des opérations de réalisations
de logements locatifs sociaux

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation (CCH) et notamment ses articles R.353.1 à R.353.22 relatifs aux conventions conclues
en l’État et les organismes bailleurs ;

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant Monsieur Raymond LE DEUN préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 mai 1995 modifié relatif à la définition de la surface utile ;

VU la circulaire du ministre chargé du logement – direction de l’habitat et de la construction, du 8 décembre 1995 relative à la réforme
de la réglementation sur le prêt locatif aidé (PLA) et à l’utilisation de la marge départementale dans la détermination des plafonds de
loyers au mètre carré de surface utile ;

Vu l’avis du ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales du 17 janvier 2019 relatif à la
fixation du loyer et des redevances maximums des conventions conclues en application de l’article L.351.2 du code de la construction et
de l’habitation ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er   :

En application de l’avis du 17 janvier 2019 et notamment de son annexe IV, pour tenir compte de la diversité du marché locatif et de la
qualité des opérations, une marge locale pour accorder des dépassements au loyer indiqué dans l’avis des loyers de l’année en cours
pourra être accordé en contrepartie, pour le locataire d’une amélioration de la qualité de service rendu et/ou de maîtrise de sa quittance.

La majoration accordée est limitée à 15 % pour tous les types d’opération.

Les marges locales pour les communes du département du Morbihan hors territoires délégués sont fixées comme suit :

Objet Majoration

Localisation Auray, Brech, Pluneret 5%

Énergétique et
environnemental

Affichage des consommations d’énergie
affichage et historique détaillés par usage : chauffage ; ECS ; prises électriques

1%

Chauffage par circuit eau chaude 3%

Énergies renouvelables en collectif alimentant un circuit eau chaude
Solaire thermique, biomasse, etc

2%

Énergies renouvelables en collectif autres
(sous réserve de générer une économie de charge pour les locataires et non-cumulable 
avec la précédente)
Photovoltaïque (puissance de l’installation minimum de 100Wc par logement)

4%

HPE 2012 ou E1/C-
Performance attestée par un bureau d’étude thermique

6%

THPE 2012 ou E2/C-
Performance attestée par un bureau d’étude thermique

8%

E+/C- à partir de E3
Performance attestée par un bureau d’étude thermique

10%

PRÉFET DU MORBIHAN
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Objet Majoration

Qualité de service

Adaptation dépendance et handicap
Volets roulants motorisés
Domotique
Salle d’eau PMR avec douche accessible et système d’étanchéité complet (sol et 
mur) + évier PMR + accessoire sanitaires (barre d’appui, etc) – (hors 20 % des 
logements adaptés)

1 %
2 %

1 %

Ascenseur non-obligatoire 6%

LCR : Locaux Communs Résidentiels

racine_carré((6 x
(SLCR/SU) – 6 x

(SLCR/SU)² –
0,6)/1000)

Maison individuelle (neuf) 7%

Logement intermédiaire (neuf)
Bâtiment en R+2 avec portes palières donnant sur l’extérieur (R+1 ou R+2 avec duplex à 
partir du 1er étage)

3%

Acquisition-Amélioration en tissus dense
zone U des PLU et à proximité des services

6%

Article 2   :

Le calcul de la surface utile est établi conformément aux dispositions de l’arrêté du 9 mai 1995 modifié. Toutefois, dans le cas particulier
de garage attenant au logement, la surface annexe excédant 12 m² est prise en compte dans le calcul de la surface utile lorsque cette
surface annexe peut faire l’objet d’une utilisation à titre de cellier, buanderie, rangement.

Article 3   :

Aucun loyer accessoire ne saurait être perçu si ce loyer maximum n’apparaît pas dans la convention. Seuls les jardins ou terrasses non
comptabilisées dans le calcul de la surface utile, les garages et parkings désignés ci-dessous sont susceptibles de faire l’objet d’un
loyer accessoire. Le montant mensuel plafond fixé dans la convention ne dépassera pas les valeurs maximales fixées dans le tableau
suivant :

Objet Majoration

Jardin

Jardin privatif ou terrasse en collectif d’une surface de 8 à 20 m² 8,12 €

Jardin privatif ou terrasse en collectif d’une surface supérieure à 20 m² 10,35 €

Jardin privatif ou terrasse en individuel d’une surface de 20 à 49 m² 10,35 €

Jardin privatif ou terrasse en individuel d’une surface supérieure 50 m² 14,22 €

Stationnement
Garage 35,57 €

Parking couvert / car-port 20,06 €

                                       Vannes, le 10 avril 2019

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général,

Cyrille LE VELY
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction départementale 
des territoires et de la mer
SUH/PH

Arrêté modificatif
nomination des membres de la commission départementale de conciliation

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23
décembre  1986  tendant  à  favoriser  l’investissement  locatif,  l’accession  à  la  propriété  de  logements  sociaux  et  de
développement de l’offre foncière ;

VU  le décret n° 2001-653 du 19 juillet 2001 portant application de l’article 20 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 et relatif aux
commissions départementales de conciliation ;

VU  le décret du 21 avril 2016, nommant Monsieur Raymond LE DEUN, préfet du Morbihan,

VU  l’arrêté  préfectoral  56-2017-10-04-003  du  04  octobre  2017  portant  nomination  des  membres  de  la  commission
départementale de conciliation, ;

VU  l’arrêté  préfectoral  modificatif  56-2019-019  du  11  mars  2019  portant  nomination  des  membres  de  la  commission
départementale de conciliation,

VU la proposition de la Confédération Syndicale des Familles, en date du 28 mars 2019

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : l’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  56-2017-10-04-003  du  04  octobre  2017,  modifié,  portant  nomination  des
membres de la commission départementale de conciliation est modifié comme suit :

Collège des locataires
Membres titulaires : Monsieur  BESNIER Joël (confédération syndicale des familles), 

160 Avenue de Verdun – 56000 VANNES 
en remplacement de  Monsieur  LACHASSAGNE Philippe

ARTICLE 2 :  Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés,
chacun en ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la
préfecture et notifié aux intéressés.

VANNES, le 15 avril 2019
    Le secrétaire général

       Cyrille LE VELY
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PREFET DU MORBIHAN 
 
 

Direction régionale des entreprises, 
De la concurrence de la consommation, 
Du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan – service emploi 
 
 
 

Arrêté préfectoral 
Portant agrément de l’avenant n°1 à l’accord du groupe Rocher relatif à l’emploi  

et à l’intégration des travailleurs en situation de handicap. 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
Vu le code du travail et notamment ses articles L.5212-8, R.5212-15, R.5212-16, R.5212-17 et  R.5212-18, relatifs à l’emploi des 
travailleurs handicapés ; 
 
Vu l’accord de groupe en date du 22 novembre 2017, agréé par arrêté préfectoral en date du 31 mai 2018 ; 
 
Vu l’avenant  n°1 en date du 30 janvier 2019 visant à adapter le périmètre d’application de l’accord initial du 22 novembre 2017 
aux évolutions de la composition du groupe ROCHER ; 
 
Après consultation des unités départementales des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) concernées ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1

er
 : L’avenant n°1 en date du 30 janvier 2019 susvisé  à l’accord de groupe conclu le 22 novembre 2017 et agréé le 31 

mai 2018 dans le cadre des dispositions de la loi  n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, 
entre les partenaires sociaux et  
 

Le groupe ROCHER 
La Croix des Archers 
56200 LA GACILLY, 

 
est agréé pour la durée  restant à courir des 4 ans prévus pour l’ application de l’accord initial,  agréé  sur la période du 1

er
 

janvier 2018 au 31 décembre 2021. 
 
Article 2 :  Le préfet du Morbihan et le directeur de l’unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE)  du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
         

 

Vannes, le 10 avril 2019 

Pour le Préfet du Morbihan 

Par délégation 

Le Directeur de l’unité départementale du Morbihan 

ERIC BOIREAU 
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 PRÉFET DU MORBIHAN 

 

 
 

 

 

Direction régionale des entreprises, 
De la concurrence, de la consommation, 
Du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan – Service Emploi 
 
 
 Arrêté préfectoral  
 modifiant la désignation des membres 
 du Conseil départemental de l’insertion par l’activité économique 
 
 

LE PREFET DU MORBIHAN 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
 
Vu le code du travail, articles R. 5112-11 à R. 5112-18 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions 
administratives ; 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à 
caractère consultatif ; 
 
Vu le décret du 21 avril 2016, nommant Raymond LE DEUN, préfet du Morbihan ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 2014 portant désignation des membres du Conseil départemental de l’insertion par l’activité 
économique modifié par l’arrêté préfectoral du 26 mai 2015 ; 
 
Vu le changement de nom effectif au 1

er
 janvier 2017 par la fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale 

(FNARS) qui devient la Fédération des acteurs de la solidarité ; 
 
Vu le courrier du 18 janvier 2019 du Président de la fédération des entreprises d’insertion désignant M. Benoit CAFARO représentant 
de la fédération des entreprises d’insertion en remplacement de Mme Gwaldys DELAVAL ; 
 
Après consultation des structures habilitées à siéger en CDIAE ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan. 
 
  ARRETE 
 
Article 1

er
 : l’arrêté préfectoral du 25 juin 2014 modifié par l’arrêté du 26 mai 2015 est abrogé. 

 
Article 2 : Placé sous la présidence du préfet ou de son représentant, le conseil départemental de l’insertion par l’activité économique 
est composé des membres suivants : 
 
1) Deux représentants de l’Etat : 
  
- le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ou son représentant  
  
- le directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant 
 
2) Trois représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements :  
 
  représentant la région 
- M. Maxime PICARD 
 
  représentant le département 
- Mme Gaëlle FAVENNEC 
 
  représentant l’association des maires 
- M. Gérard GUILLOTIN 
 
3) Un représentant de Pôle emploi : 
  
- La directrice territoriale de Pôle emploi ou son représentant 
 

5607_UD direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ( DIRECCTE) -  • 56-2019-04-04-005 - Arrêté
préfectoral du 4 avril 2019 modifiant la désignation des membres du CDIAE 49



4) Quatre représentants du secteur de l’insertion par l’activité économique : 
 
  représentant la fédération COORACE 
- M. Stéphane TUAL 
 
  représentant la Fédération des acteurs de la solidarité 
- M. Frédéric LE POUL 
 
  représentant la fédération des entreprises d’insertion 
- M. Benoit CAFARO 
 
  représentant la fédération Chantier Ecole 
- Mme Marion JOUFFE 
 
5) Un représentant d’une organisation professionnelle et interprofessionnelle d’employeurs 
 
  représentant l’Union des entreprises du Morbihan 
- M. Philippe GUILLOU 
 
6) Un représentant d’une organisation syndicale représentative des salariés, désigné par sa confédération 
 
  représentant le syndicat CFDT 
- M. Jean-Marc THEPAUT 
 
7) Des représentants d’organismes compétents en matière d’insertion par l’activité économique : 
 
  - Un représentant de Bretagne Active  
  - Un représentant de la Direction de l’insertion et de l’emploi du département  
- Un représentant du Point-Région 

Article 3 : Le mandat des membres de conseil départemental de l’insertion par l’activité économique est fixé à trois ans renouvelable. 
 
Article 4 : Les membres du conseil qui siègent en raison des fonctions qu’ils occupent peuvent se faire suppléer par un membre du 
service ou de l’organisme auquel ils appartiennent. 
Un membre désigné en raison de son mandat électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la même assemblée délibérante. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur de l’unité départementale du Morbihan de la DIRECCTE, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 

Vannes, le 4 avril 2019 
 
 

Pour le Préfet du Morbihan 
Par délégation le secrétaire général 

Cyrille LE VELY 
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PREFET DU MORBIHAN 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan-Service à la personne 
 

Récépissé du 10 avril 2019 de déclaration d’un organisme 
de services à la personne – O2 JARDI BRICO VANNES – 56100 LORIENT 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur de l’unité départementale du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Morbihan le 
28 mars 2019 par Monsieur Pierre-Charles GUARRIGUES en qualité de responsable, pour l'organisme O2 Jardi-Brico Vannes dont 
l'établissement principal est situé 22 Rue Anita Conti - 56000 VANNES et enregistré sous le N° SAP848739900 pour les activités 
suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, soit le 28 mars 2019, sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 10 avril 2019 
 

Pour le préfet, 
par délégation du directeur régional de la DIRECCTE, 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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PREFET DU MORBIHAN 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan-Service à la personne 
 

Récépissé du 16 avril 2019 de déclaration d’un organisme 
de services à la personne – GWEN SERVICES – GUILLAUME Gwénaëlle – 56250 SAINT NOLFF 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur de l’unité départementale du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Morbihan le 
10 avril 2019 par Madame Gwénaëlle GUILLAUME en qualité de chef d'entreprise, pour l'organisme GWEN SERVICES dont 
l'établissement principal est situé Kermartin - 56250 ST NOLFF et enregistré sous le N° SAP849297031 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration, et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance administrative à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, soit le 10 avril 2019, sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 16 avril 2019 
 

Pour le préfet, 
par délégation du directeur régional de la DIRECCTE, 

Le responsable de l’Unité Départementale du Morbihan 
 

Eric BOIREAU 
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PREFET DU MORBIHAN 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan-Service à la personne 
 

Récépissé du 5 avril 2019 de déclaration d’un organisme 
de services à la personne – O2 JARDI BRICO LORIENT – 56100 LORIENT 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur de l’unité départementale du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale du Morbihan le 
8 mars 2019 par Monsieur Pierre-Charles GUARRIGUES en qualité de responsable, pour l'organisme O2 Jardi-Brico Lorient dont 
l'établissement principal est situé 3 Boulevard Cosmao Dumanoir - 56100 LORIENT et enregistré sous le N° SAP848784385 pour les 
activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode prestataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, soit le 8 mars 2019, sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 5 avril 2019 
 

Pour le préfet, 
par délégation du directeur régional de la DIRECCTE, 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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PREFET DU MORBIHAN 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan-Service à la personne 
 

Récépissé modificatif du 1
er
 avril 2019 de déclaration d’un organisme 

de services à la personne – ADMR DE PLOUAY DU SCORFF AU BLAVET –  
56240 PLOUAY 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur de l’unité départementale du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale du 
Morbihan le 1er avril 2019 par Madame Maryannick TROUMELIN en qualité de Présidente, pour l'organisme ADMR DE PLOUAY DU 
SCORFF AU BLAVET dont l'établissement principal est situé 1-3 allée des Tilleuls - 56240 PLOUAY et enregistré sous le N° 
SAP848995106 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration, et exercées en mode prestataire et mandataire : 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage 
• Travaux de petit bricolage 
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
• Livraison de repas à domicile. 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• Livraison de courses à domicile 
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
• Assistance administrative à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
• Téléassistance et visioassistance 
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) 
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour promenades, 
aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant 
d'actes médicaux) 
 
Activités relevant de la déclaration, exercées en mode prestataire et soumises à autorisation du Conseil Départemental du Morbihan :  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux)  
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  
• prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (promenades, aide 
mobilité, transports, acte de la vie courante)  
• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-
18 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 1er avril 2019 
 

Pour le préfet, 
par délégation du directeur régional de la DIRECCTE, 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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PREFET DU MORBIHAN 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Bretagne 
Unité départementale du Morbihan-Service à la personne 
 

Récépissé modificatif du 1
er
 avril 2019 de déclaration d’un organisme 

de services à la personne – PENCOLE Paul – 56870 BADEN 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 
 

VU la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
VU le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
VU la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
VU le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à agrément ou à autorisation 
dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
VU le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Sur proposition du directeur de l’unité départementale du Morbihan, 
 

CONSTATE, 
 
Que suite à un déménagement, une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Morbihan le 1er avril 2019 par Monsieur Paul PENCOLE en qualité de responsable, pour 
l'organisme PENCOLE Paul. 
Depuis le 1er septembre 2018, l'établissement principal est situé 11 rue de la frégate – 56870 BADEN et enregistré sous le N° 
SAP793742115 pour les activités suivantes : 
 
Activité relevant uniquement de la déclaration et exercée en mode prestataire : 
• Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, sous réserve des dispositions de l'article R.7232-
18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 

Vannes, le 1er avril 2019 
 

Pour le préfet, 
par délégation du directeur régional de la DIRECCTE, 

Le responsable des pôles Mutations économiques, développement de l'emploi et Section centrale travail 
 

Joël GRISONI 
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PRÉFET DU MORBIHAN 
 
 
 
Agence Régionale de Santé  
Bretagne 
Délégation Départementale du Morbihan 
Département  santé environnement 

 
Arrêté préfectoral du 10 avril 2019  autorisant la création  

d’une chambre funéraire sur la commune d’ARRADON 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la demande présentée par la société Saint Joseph Pompes Funèbres pour la création d’une chambre funéraire, route de la côte du 
Vincin à ARRADON ; 
 
VU l’avis au public publié le 21 décembre 2018 dans les journaux régionaux «Le Ploërmelais» et « La Gazette du Morbihan »; 
 
VU l’avis favorable du conseil municipal d’ARRADON en date du 5 mars 2019 ; 
 
VU le rapport de présentation au CODERST du 4 avril 2019 ; 
 
VU l’avis favorable du CODERST en date du 4 avril 2019 ; 
 
Considérant que cette création ne porte pas atteinte à l’ordre public et ne crée pas un danger pour la salubrité publique ; 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Morbihan ; 

 
ARRÊTE  

 
Article 1er : Est autorisée la création d’une chambre funéraire, route de la côte du Vincin  sur les parcelles cadastrées ZC n°439 et 446 
sur la commune d’ARRADON. 
 
Article 2 : L’implantation du bâtiment et les aménagements extérieurs (parkings, circulation) devront être conformes aux plans fournis au 
dossier de demande de création.  
 
Article 3 : Le bâtiment devra faire l’objet d’un renforcement acoustique afin d’être protégé des bruits routiers. 
 
Article 4 : La parcelle devra faire l’objet d’un aménagement paysager pour la soustraire d’une vue directe sur les maisons d’habitation 
situées en limite de propriété. 
 
Article 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage en mairie pendant deux mois. 
 
Article 6 : Respect des autres législations et réglementations : Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des 
autres législations et réglementations applicables, notamment l’habilitation prévue à l’article L.2223-23 du code général des collectivités 
territoriales. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
 
Article 7 :  Délais et recours :Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois 
à partir de la notification de la décision pour le bénéficiaire, et à partir de la date de l'affichage en mairie pour les tiers. Ils peuvent 
préalablement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision. 
 
Article 8 :  M. le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, M. le directeur de l’Agence Régionale de Santé, M. le maire 
d’ARRADON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au RAA du Morbihan. 
 
 

Vannes, le  10 avril 2019 
 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général 

Cyrille LE VELY 
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PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

DIRECTION REGIONALE
DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté n°ZPPA-2019-0059 du 09/04/2019
portant  modification de zone(s) de présomption de prescription archéologique 

dans la commune de Noyal-Muzillac (Morbihan) 

La Préfète de la région Bretagne,
Préfète d'Ille-et-Vilaine

Vu le code du patrimoine, notamment son livre V, articles L.522-3 à L.522-5 et sa partie réglementaire, articles R.523-1 à R.523-8, ainsi
que le livre VI, article L,621-9 ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L.121-1, R.111-4, R.121-2, R.421-23, R.423-3, R.423-7 à R.423-9, R.423-24, R.423-
59, R.423-69, R.425-31, R.423-69 ;

Vu le code l'environnement, notamment l'article L. 122-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille et Vilaine (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2018 DRAC/DSG du  19  novembre 2018 portant délégation de signature à M.Michel ROUSSEL, Directeur
régional des affaires culturelles de Bretagne ;

Vu l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique Ouest en date du 02/04/2019 ;

Vu l'arrêté n°ZPPA-2016-0201 portant création  de zone(s) de présomption de prescription archéologique dans la commune de Noyal-
Muzillac (Morbihan) en date du 15/11/2016 ;

Vu la nécessité de prendre en compte l'évolution du recensement des sites archéologiques dans la commune de Noyal-Muzillac, 
Morbihan, depuis le 15/11/2016 ;

Considérant d'une part la présence de vestiges archéologiques recensés sur le territoire communal et la présence de secteurs 
sensibles susceptibles de receler des vestiges archéologiques de différentes périodes, et d'autre part la nécessité d'assurer la prise en 
compte du patrimoine dans plusieurs zones du territoire de la commune de Noyal-Muzillac, Morbihan ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRETE

Article   1   : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n°ZPPA-2016-0201 du 15/11/2016 portant création de zone(s) de présomption 

de prescription archéologique dans la commune de Noyal-Muzillac (Morbihan).

Article 2 : sur le territoire de la commune de Noyal-Muzillac, Morbihan, sont délimitées des zones de présomption de prescription 
archéologique, répertoriées dans un tableau annexé au présent arrêté.

Ces zones sont localisées sur une carte de la commune, à l'échelle cadastrale, également annexée au présent arrêté.

Article 3 : dans ces zones toutes les demandes et déclarations listées ci-dessous doivent être transmises au préfet de la région 
Bretagne  (Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de l'archéologie, 6 rue du Chapitre CS 24405, 
35044 RENNES cedex) afin qu'elles soient instruites au titre de l'archéologie préventive dans les conditions définies par le code du 
patrimoine, sans seuil de superficie ou de profondeur : 

 permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ; 

 permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du code de l'urbanisme ; 

 permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du code de l'urbanisme ; 

 décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles R. 311-7 et suivants du code de 
l'urbanisme ; 
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 réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme ; 

 opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme ; 

 travaux, installations et aménagements soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 du code du 
patrimoine et  R.421-23 du code de l'urbanisme ;

 aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre autorisation administrative, qui
doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 

 travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation d'urbanisme mais 
sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine ; 

 travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations d'aménagement ; 

 travaux d'arrachage ou de destruction de souches ; 

 travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation. 

Article 4 : le préfet de la région Bretagne peut, lorsqu'il dispose d'informations lui indiquant qu'un projet qui ne lui est pas transmis est 
néanmoins susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique, demander au maire de lui communiquer le dossier en 
cours d'instruction.

Article 5 : le maire de la commune ou toute autre autorité compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet de la région 
Bretagne d'un projet dont la transmission n'est pas obligatoire, en se fondant sur des éléments de localisation du patrimoine 
archéologique dont il a connaissance.

Article 6 : le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département du Morbihan.

Article 7 : le présent arrêté et ses annexes (liste des zones de présomption de prescription archéologique et carte de la commune) 
seront tenus à disposition du public en mairie et à la Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de 
l'archéologie.

Article 8 : le directeur régional des affaires culturelles et le service instructeur en charge de ces dossiers pour la commune de Noyal-
Muzillac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Le maire de la commune procédera à son 
affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Les annexes au présent document sont consultables auprès de la  Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service
régional de l'archéologie ou sur le portail GeoBretagne http://cms.geobretagne.fr/.

Rennes, le 09/04/2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le directeur régionales des affaires  culturelles

Michel ROUSSEL 
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PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

DIRECTION REGIONALE
DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté n°ZPPA-2019-0060 du 09/04/2019
portant création de zone(s) de présomption de prescription archéologique 

dans la commune de  Saint-Jean-Brévelay (Morbihan)

La Préfète de la région Bretagne,
Préfète d'Ille et Vilaine

Vu le code du patrimoine, notamment son livre V, articles L.522-3 à L.522-5 et sa partie réglementaire, articles R.523-1 à R.523-8, ainsi
que le livre VI, article L,621-9 ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L.121-1, R.111-4, R.121-2, R.421-23, R.423-3, R.423-7 à R.423-9, R.423-24, R.423-
59, R.423-69, R.425-31, R.423-69 ;

Vu le code l'environnement, notamment l'article L. 122-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille et Vilaine (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2018 DRAC/DSG du  19  novembre 2018 portant délégation de signature à M.Michel ROUSSEL, Directeur
régional des affaires culturelles de Bretagne ;

Vu l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique Ouest en date du 02/04/2019 ;

Considérant d'une part la présence de vestiges archéologiques identifiés et recensés sur le territoire communal et la présence de
secteurs sensibles susceptibles de receler des vestiges archéologiques de différentes périodes, et d'autre part la nécessité d'assurer la
prise en compte de ces éléments du patrimoine dans plusieurs zones du territoire de la commune de Saint-Jean-Brévelay, Morbihan,
concernée par le présent arrêté ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRETE

Article    1er   :  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jean-Brévelay,  Morbihan,  sont  délimitées  des  zones  de  présomption  de
prescription archéologique, répertoriées dans un tableau annexé au présent arrêté.

Ces zones sont localisées sur une carte de la commune, à l'échelle cadastrale, également annexée au présent arrêté.

Article 2 :  dans ces zones  toutes les demandes et déclarations listées ci-dessous doivent être transmises au préfet de la région
Bretagne  (Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de l'archéologie, 6 rue du Chapitre CS 24405,
35044 RENNES cedex) afin qu'elles soient instruites au titre de l'archéologie préventive dans les conditions définies par le code du
patrimoine, sans seuil de superficie ou de profondeur : 

 permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ; 

 permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du code de l'urbanisme ; 

 permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du code de l'urbanisme ; 

 décision  de réalisation  de zone d'aménagement  concerté  en  application  des  articles  R.  311-7  et  suivants  du  code de
l'urbanisme ; 

 réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme ; 

 opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme ; 

 travaux,  installations  et  aménagements  soumis à déclaration  préalable  en application de l'article R.  523-5 du code du
patrimoine et  R.421-23 du code de l'urbanisme ;

 aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre autorisation administrative, qui
doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 

 travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation d'urbanisme mais
sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine ; 

 travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations d'aménagement ; 
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 travaux d'arrachage ou de destruction de souches ; 

 travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation. 

Article 3 : le préfet de la région Bretagne peut, lorsqu'il dispose d'informations lui indiquant qu'un projet qui ne lui est pas transmis est
néanmoins susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique, demander au maire de lui communiquer le dossier en
cours d'instruction.

Article 4 : le maire de la commune ou toute autre autorité compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet de la région
Bretagne  d'un  projet  dont  la  transmission  n'est  pas  obligatoire,  en  se  fondant  sur  des  éléments  de  localisation  du  patrimoine
archéologique dont il a connaissance.

Article  5 : le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  compter  de  sa  publication  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département du Morbihan.

Article 6 : le présent arrêté et ses annexes (liste des zones de présomption de prescription archéologique et carte de la commune)
seront tenus à disposition du public en mairie et à la  Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de
l'archéologie.

Article 7 : le directeur régional des affaires culturelles et le service instructeur en charge de ces dossiers pour la commune de Saint-
Jean-Brévelay sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Le maire de la commune procédera à son
affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Les annexes au présent document sont consultables auprès de la  Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service
régional de l'archéologie ou sur le portail GeoBretagne http://cms.geobretagne.fr/.

Rennes, le 09/04/2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le directeur régionales des affaires culturelles

Michel ROUSSEL 
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DIRECTION INTERREGIONALE   PREFET DU MORBIHAN
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE
DE LA JEUNESSE GRAND OUEST

ARRETÉ portant habilitation du Centre Educatif Renforcé
sis, Maison de Kercointe à Elven

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment son article L. 313-10 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L.221-2 ;

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l’enfance délinquante ;

Vu le décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des personnes physiques,  
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité judiciaire confie  
habituellement des mineurs ou de l’exécution de mesures les concernant ;

Vu le  décret  n°  2010-214  du  2  mars  2010  relatif  au  ressort  territorial,  à  l’organisation  et  aux 
attributions des services extérieurs de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Raymond Le Deun, en qualité de 
préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2004, portant création d’un centre éducatif renforcé à Elven géré 
par l’association SOS Insertion et Alternatives ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  20  octobre  2016  portant  cession  d'autorisation  du  Centre  Educatif  
Renforcé implanté à la Maison de Kercointe à ELVEN à compter du 20 avril 2016 au profit de  
l'association Groupe SOS Jeunesse ;

Vu le  schéma  départemental  de  protection  de  l’enfance  du Département  du  Morbihan  pour  la 
période 2013-2017 ;

Vu le  projet  territorial  de  la  protection  judiciaire  de  la  jeunesse  Finistère/Morbihan  du 
31 décembre 2016 ;

Vu la demande en date du 22 juin 2017 et le dossier justificatif présentés par la personne ayant 
qualité pour représenter l’Association Groupe SOS Jeunesse dont le siège social est situé 102 
C rue Amelot - 75011 Paris, en vue d’obtenir une nouvelle habilitation pour le Centre Educatif  
Renforcé d’Elven ;

Vu les engagements pris par le demandeur pour garantir les conditions d’éducation et de sécurité  
de l’établissement ainsi que la continuité du service ;

Vu l’avis favorable de la commission de l’arrondissement ERP de Vannes pour la sécurité, contre 
les risques d’incendie et de panique des établissements recevant du public, lors de la visite de  
réception de travaux du 19 août 2016 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Finistère / Morbihan en 
date du 14 novembre 2017 ;

Vu l’avis du procureur de la République près le tribunal de Grande Instance de Vannes en date du 
16 novembre 2017 ;

Vu l’avis  du magistrat  coordonnateur  désigné en application de l’article  R.  522-2-1 du code de 
l’organisation judiciaire près le tribunal pour enfants de Vannes en date du 6 février 2018 ;

Vu l’absence  d’avis  de  la  directrice  des  services  départementaux  de  l’éducation  nationale  du 
Morbihan ;

Vu l’absence d’avis du Conseil départemental saisi par courrier du 26 décembre 2018 ;
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Sur proposition du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le Centre Educatif Renforcé sis, Maison de Kercointe, situé à Elven, géré par l’association 
Groupe  SOS Jeunesse, dont le siège social est situé 102C, rue Amelot - 75011 Paris,  est habilité à 
prendre en charge 8 jeunes garçons âgés de 16 à 18 ans au titre de l’ordonnance du 2 février 1945 
modifiée susvisée.

Article 2 : La présente habilitation est délivrée pour une période de 5 ans à compter de sa notification 
et renouvelée dans les conditions fixées par le décret du 6 octobre 1988 modifié susvisé.

Article 3 : Tout projet modifiant la capacité, le régime de fonctionnement de l’établissement habilité, les  
lieux où il est implanté, les conditions d'éducation et de séjour des mineurs confiés et, d'une manière  
générale,  tout changement pouvant avoir une incidence sur la nature ou le champ d'application de  
l'habilitation  accordée,  doit  être porté  à la  connaissance du directeur  interrégional  de la  protection 
judiciaire de la jeunesse par la personne physique ou la personne morale gestionnaire.

Article 4 : Toute modification dans la composition des organes de direction de la personne morale 
gestionnaire de l’établissement habilité doit être portée à la connaissance du directeur interrégional de 
la protection judiciaire de la jeunesse par le représentant de la personne morale.

Doit être également notifié dans les mêmes conditions, tout recrutement de personnel  affecté dans 
l’établissement habilité, ou employé par la personne physique habilitée.

Article 5 : Le préfet peut à tout moment retirer l'habilitation lorsque sont constatés des faits de nature à 
compromettre la mise en œuvre des mesures judiciaires ou à porter atteinte aux intérêts des mineurs 
confiés.

Article    6   : En  application  des  dispositions  des  articles  R.  312-1  et  R.  421-1  du  code  de  justice  
administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, faire l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette 
décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent.

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection judiciaire 
de la jeunesse du Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Fait à Vannes, le 18 mars 2019

Le préfet,

    Signé

Raymond LE DEUN
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DIRECTION INTERREGIONALE DE LA PROTECTION 

JUDICIAIRE 

DE LA JEUNESSE GRAND OUEST 

 

  
 

  

 
 Arrêté portant tarification du Centre Educatif Renforcé 
 Situé à ELVEN pour l’année 2019 
 
  
 Le préfet du Morbihan 
 Chevalier de la Légion d’honneur 
 Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
 
VU le décret du 21 avril 2016, nommant Monsieur Raymond LE DEUN, préfet du Morbihan ; 
 

VU l’arrêté du Ministre de la justice en date du 1
er

 décembre 2005 relatif aux modes de tarification applicables aux 
prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de 
la jeunesse et sous compétence tarifaire exclusive du représentant de l’État dans le département ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du Morbihan en date du 8 janvier 2004 autorisant la création d’un Centre Educatif Renforcé 
dénommé « CER Elven » sis Lieu-dit « La maison de Kercointe » à Elven et géré par l’association « Insertion et 

Alternatives – Groupe S.O.S. » sise au 102 C rue Amelot 75011 Paris ; 
 

VU L’arrêté du 20 octobre 2016, portant cession d’autorisation du CER d’ELVEN à l’association Groupe SOS 
Jeunesse ; 

 

VU L’arrêté du 18 mars 2019, portant habilitation du CER d’ELVEN ; 
 

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le CER d’Elven a 
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 

 

VU les propositions budgétaires transmises par courrier du directeur interrégional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Grand Ouest le 20 février 2019 ; 

 

VU le courrier transmis le 8 mars 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le CER d’Elven a 
adressé ses propositions budgétaires contradictoires pour l’exercice 2019 ; 

 

VU les nouvelles propositions budgétaires transmises par courrier du directeur interrégional de la protection judiciaire 
de la jeunesse Grand Ouest le 22 mars 2019 ; 

 

VU les autres pièces du dossier ; 
 

Sur proposition du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1

er
 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre Educatif Renforcé d’Elven sont 
autorisées comme suit : 
 

Groupes fonctionnels
Montants

en euros

Total

en euros

Groupe I :

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
166 568,00 €

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
857 015,85 €

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
193 154,13 €

Reprise de résultat déficitaire 2017 (1er tiers) 17 491,32 €

Groupe I :

Produits de la tarification
1 228 439,30 €

Groupe II :

Autres produits relatifs à l'exploitation
1 126,00 €

Groupe III :

Produits financiers et produits non encaissables
4 664,00 €

Dépenses 1 234 229,30 €

Recettes 1 234 229,30 €
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Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2019, le prix de journée du CER d’Elven est fixé à 494,94 € à compter du 1
er

 janvier 2019. 
 
Les paiements se font de la manière suivante : 
 
- 533,19 € du 1

er
 janvier 2019 au 30 mars 2019 pour 550 journées, 

- 484,05 € du 1
er

 avril 2019 au 31 décembre 2019 pour 1 932 journées. 
 

Soit une activité prévisionnelle autorisée au budget prévisionnel 2019 de 2 482 journées. 
 
Article 3 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant Monsieur le Président du tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nantes, sis 2 place de l’Edit de Nantes – BP 18529 – 
44185 Nantes cedex 4, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 4 : 

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 5 : 

Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du Morbihan. 
 
Article 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 
 Fait à Vannes, le 25 avril 2019 

 

 Le préfet, 
 Par délégation, 
 Le secrétaire général, 

 
 

 Cyrille LE VELY 
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS
DE BRETAGNE

Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 5600243D
sis à PLUVIGNER 56330

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l'article 568 du code général des impôts,  

Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif  à l'exercice du monopole de vente au détail  des tabacs manufacturés, pris
spécialement dans ses articles 8 et 37,

Considérant la cessation d’activité de Monsieur LARRIVE Sébastien gérant du débit de tabac N° 5600243D  sans présentation de
successeur publiée au BODACC B N° 219/0065 – annonce N° 1280 et de  la radiation au registre du commerce et des sociétés  à
compter du 04 novembre 2018 
 

DECIDE 

La fermeture définitive du débit de tabac n° 5600243D  sis PLUVIGNER à compter du 04 novembre  2018.

Le présent arrêté sera transmis à la Préfecture du Morbihan pour publication au recueil  des actes administratifs conformément à
l'article 8 du décret susvisé.

                                                                                    A Rennes le 15 Avril  2019
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé par

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ
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Arrêté de dérogation exceptionnelle à titre temporaire
n° 19-19

à l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises
de plus de 7,5 tonnes de PTAC, affectés au transport d’aliments pour animaux de rente

(au titre de l’article 5-I de l’arrêté du 2 mars 2015)

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants relatifs aux pouvoirs des préfets de zone de défense
et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine (hors classe) ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du 19 décembre 2018 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport de marchandises
pour l’année 2019 ;

Considérant la demande de dérogation de l’association professionnelle NUTRINOË (représentant dans l’ouest les industries de la
nutrition animale) en date du 11 janvier 2019, et son bilan de l’usage des dérogations aux interdictions de circulation délivrées à l’été
2018 pour la livraison d’aliments composés pour animaux dans les élevages ;

Considérant que la  succession  de journées  interdites  à  la  circulation  des  poids  lourds  est  de  nature  à  générer  des  difficultés
importantes de logistique au secteur de la nutrition animale pour la livraison d’aliments composés pour animaux dans les élevages, et
qu’il est nécessaire de prévenir les risques liés aux difficultés d’approvisionnement des élevages en aliments, susceptibles de mettre
en péril la santé des animaux ;

Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de la réponse des services de l’État aux demandes d’autorisation exceptionnelle
temporaire de circulation formulées par ce secteur d’activité, et cela pour l’ensemble des 20 départements de la zone de défense et de
sécurité Ouest ;

Considérant les avis des Préfets de département de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE

Article 1  er

En dérogation  aux  articles  1  et  2  de  l’arrêté  interministériel  du  2  mars  2015 relatif  aux  interdictions  de circulation  générales  et
complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total autorisé en charge, la circulation,
en charge ou en retour à vide, des véhicules spécifiques participant à la livraison d’aliments pour animaux dans les élevages
(véhicules du type « CIT-BETA », mentionné à la rubrique J.3 du certificat d’immatriculation), est exceptionnellement autorisée :

1/4

Bretagne11_Préfecture de la zone de défense et de sécurité ouest (PZDSO) -  • 56-2019-04-11-002 - Arrêté de dérogation exceptionnelle à titre temporaire n°
19-19 à l'interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, affectés au transport
d'aliments pour animaux de rente ( au titre de l'article 5-1 de l'arrêté du 2 mars 2015).

67



• le mercredi 08 et le jeudi 30 mai 2019, de 22h (la veille) à 22h, sur chaque département cité et selon les conditions
définies ci-après :

Département Circulation autorisée à l’exclusion de :

Calvados (14)

– A13

– A29 entre l’échangeur n°2 et la limite du département 27

– N814 (périphérique de Caen)

Cher (18)

Côtes d’Armor (22)

Eure (27)

– A13  (sauf  la  section  dans  le  département  76,  entre  les  échangeurs  n°20  et  n°24,  qui  est
autorisée)

– A28 entre l’échangeur n°15 et la jonction avec l’A13

– A29

– A131

– A154 et N154

Eure-et-Loir (28)
– A10 entre l’échangeur n°13 et la limite du département 78

– A11

Finistère (29)

Ille-et-Vilaine (35)

Indre (36)

Indre-et-Loire (37)

Loir-et-Cher (41)

Loire-Atlantique (44)

Loiret (45)

Maine-et-Loire (49)

Manche (50)

Mayenne (53) – A81 entre l’échangeur n°5 et la limite du département 72

Morbihan (56)

– Autour des agglomérations de Vannes, Auray et Lorient de 10h à 19h sur :

• N165,  de  l’échangeur  de  Bonnervo (jonction  avec  D780)  à  l’échangeur  du  Mourillon
(échangeur n°44)

• N166, de N165 jusqu’à l’échangeur de Kerboulard (croisement avec D775)

• N24, de N165 jusqu’à l’échangeur de Kerblayo (croisement avec D724)

Orne (61)

Sarthe (72)

– A11 entre l’échangeur n°10 et la limite du département 28

– A28 entre les échangeurs n°19 et n°26

– A81 entre l’A11 et la limite du département 53

Seine-Maritime (76)

Vendée (85)

• les samedis 27 juillet, 10, 17 et 24 août 2019, de 07h à 19h,  sur chaque département cité et  selon les conditions
définies ci-après :
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Département Circulation autorisée à l’exclusion de :

Calvados (14)

– A13

– A29 entre l’échangeur n°2 et la limite du département 27

– N814 (périphérique de Caen) de 10h à 19h

Cher (18)
– A20 entre l’échangeur n°9 et la jonction avec l’A71

– A71

Côtes d’Armor (22)

– Secteur  de  Saint-Brieuc  (N12),  entre  les  échangeurs  de  « La  Ville-es-Lan »  au  niveau  de
Lamballe et de « La Barricade » au niveau de Trémuson, de 10h à 19h

– N176 (pont Châteaubriand), entre la D137 (dépt. 35) et Plouër-sur-Rance (échg. D12)

Eure (27)

– A13  (sauf  la  section  dans  le  département  76,  entre  les  échangeurs  n°20  et  n°24,  qui  est
autorisée)

– A28 entre l’échangeur n°15 et la jonction avec l’A13

– A29

– A131

– A154

– N154

Eure-et-Loir (28)
– A10

– A11

Finistère (29)

Autour de l’agglomération de Brest, de 10h à 19h sur :

• N165, entre Brest et l’échangeur de Kernévez à Daoulas

• N265

• D112

Ille-et-Vilaine (35)

– N136 (rocade de Rennes) et les pénétrantes suivantes, de 10h à 19h :

• N12, de l’échangeur de Pacé à la N136

• N137, de l’échangeur de la Contrie (croisement avec D34) à la N136

• N157, de l’échangeur des Forges au niveau de Noyal / Vilaine à la N136

• A84, de l’échangeur n°25 de Thorigné-Fouillard à la N136

• N24, de l’échangeur de la Noë Gérard (croisement avec D288) à la N136 (sauf pour
accès et sortie de l’usine Triskalia dans la Z.I. Lorient à Rennes)

– N176 (pont Châteaubriand), entre la D137 (dépt. 35) et Plouër-sur-Rance (échg. D12)

Indre (36)

Indre-et-Loire (37)

– A10

– A28

– A85 entre l’échangeur n°5 et la limite du département 41

Loir-et-Cher (41)

– A10

– A71

– A85

Loire-Atlantique (44)

Loiret (45)

– A10

– A71

– Tangentielles  du  contournement  nord  d’Orléans :  D520  et  D2060
(de D2152 à l’échangeur de l’avenue des Droits de l’Homme)

– Contournement sud de Montargis :  D2060 et D2007 (de l’échangeur D2060/D2160 à la jonction
D2060/973)

Maine-et-Loire (49)
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Département Circulation autorisée à l’exclusion de :

Manche (50)

La période de 10h à 16h sur  :

– A84 entre les échangeurs n°32 (au niveau de Saint-James) et n°40 (au niveau de Guilberville), y
compris la portion de la N175 du contournement d’Avranches

– N13 de Cherbourg-Octeville jusqu’à la jonction avec la N174 au niveau de la commune des Veys

Mayenne (53) – A81 entre l’échangeur n°5 et la limite du département 72

Morbihan (56)

– Autour des agglomérations de Vannes, Auray et Lorient de 10h à 19h sur :

• N165,  entre  les  échangeurs  de  Bonnervo  (jonction  avec  D780)  et  du  Mourillon
(échangeur n°44)

• N166, de N165 jusqu’à l’échangeur de Kerboulard (croisement avec D775)

• N24, de N165 jusqu’à l’échangeur de Kerblayo (croisement avec D724)

Orne (61)

Sarthe (72)

– A11 entre l’échangeur n°10 et la limite du département 28

– A28 entre l’échangeur n°19 et la limite du département 37

– A81 entre l’A11 et la limite du département 53

Seine-Maritime (76)

Vendée (85) – Périodes de 08h à 10h et de 17h à 19h

Article 2

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de l’autorité compétente, de la conformité du
transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule.

Article 3

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de zone :

• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,

• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),

• les directeurs départementaux de la sécurité publique,

• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Une copie de l’arrêté sera également adressée aux :

• représentants de l’association professionnelle NUTRINOË,

• représentants en zone Ouest des organisations professionnelles de transport routier (FNTR, OTRE, TLF).

Fait à Rennes, le 11/04/2019
La Préfète de la zone de défense

et de sécurité Ouest

Michèle KIRRY
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